
- CONSEIL MUNICIPAL n° 20/07 - 

Compte-rendu de séance 

Séance du 14 décembre 2020 

19 h 
 

L’an deux mille vingt et le quatorze décembre, à dix-neuf heures, le Conseil Municipal 

de cette commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, 

dans la Salle des Fêtes en raison de la crise sanitaire, sous la présidence 

de Madame Anne-Marie ROSÉ, Maire. 

 

Présents : Anne-Marie ROSÉ, Maire. 

 

Jean-Pierre CASSAGNES, Myriam DELARUE, Dominique FERRIÈRE, Joël LOUP, 

Thierry MALLÉ et Lydie PICARONIE, Adjoints. 

 

Charlotte ANDRÉ, David BITON, Marie-Véronique DROUARD-GUIET, Michel GASC, 

Jean GUILHEM, Pierre MAZURIER, Laurence MOULIS, Pascal PECHARMAN, 

Mélanie RAMOS, Gilbert ROCHE, Philippe SARDA, Thierry STÉFANON et Mireille 

VAUR, Conseillers Municipaux. 

 

Absent excusé : Fanny BOULZE, Véronique GUITTARD, Sabine MEKHFI  
 

Secrétaire de séance : Lydie PICARONIE 

 

 Date de convocation : 9 décembre 2020 

 

 

Approbation du procès-verbal de la séance du 9 novembre 2020 

Le procès-verbal de la séance du 9 novembre 2020 est approuvé à l’unanimité. 

 

 

---------------------------- 

 
 

ORDRE DU JOUR : 

 

Communauté d’agglomération de l’Albigeois 

1. Révision de la CLECT 

2. Convention de Redevance spéciale pour la collecte de déchets ménagers assimilés 

 

Urbanisme 

3. Cession de terrain à titre gratuit 

 

S.D.E.T. 

4. Convention pour la valorisation des certificats d’économie d’énergie issus 

d’opérations réalisées sur les bâtiments publics 

 

 

-------------------- 

 



1 – ADOPTION DU RAPPORT DE LA COMMISSION LOCALE D’EVALUATION 

DES CHARGES TRANSFEREES (CLECT) 2020 ET FIXATION DES 

ATTRIBUTIONS DE COMPENSATION 2020 
 

Présenté par Monsieur Jean-Pierre CASSAGNES, adjoint en charge des finances 

 

DÉLIBÉRATION 

 

La commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) a pour mission de 

procéder à l’évaluation des charges transférées par des communes à un groupement ayant 

pour cadre fiscal la fiscalité professionnelle unique (FPU). 

La CLECT s’est réunie le 26 novembre dernier. 

Les points à l’ordre du jour étaient les suivants : 

- Compétences eau potable et défense incendie, 

- Périmètre du service commun administration droit des sols, 

- Plans locaux d’urbanismes communaux, 

Le détail des évaluations par compétence ainsi que le rapport de la CLECT sont annexés 

à la présente délibération. 

 

I. Compétences eau potable et défense incendie 

Depuis le 1er janvier 2020 et conformément aux dispositions de la loi portant Nouvelle 

Organisation Territoriale de la République dite loi NOTRe du 7 août 2015, la communauté 

d’agglomération de l’Albigeois exerce la compétence « eau potable » sur la totalité de son 

périmètre communautaire. 

Quatre communes membres de la communauté d’agglomération de l’Albigeois exerçaient 

la compétence sous forme de régie : Albi, Arthès, Lescure et Saint-Juéry. Sur le périmètre 

de ces quatre communes, l’agglomération a créé une régie dotée de la seule autonomie 

financière (budget annexe eau potable). 

Pour le reste du territoire, l’agglomération s’est substituée aux communes au sein des 

syndicats du Dadou (Cunac, Cambon, Fréjairolles, Dénat, Puygouzon, Saliès, Carlus, 

Rouffiac, Le Séquestre et Terssac) et du Gaillacois (Castelnau de Lévis et Marssac) au 1er 

janvier 2020.  

Le coût de la compétence eau potable n’est pas à évaluer par la CLECT puisqu’il s’agit 

d’un service public industriel et commercial, dont le transfert des charges est en principe 

couvert par le transfert des recettes versées par les usagers. 

Toutefois, des charges doivent être évaluées : 

- Compte tenu du financement préexistant de la compétence eau potable sur le 

territoire du syndicat du Dadou, les communes membres versaient une 

contribution budgétaire (dite « taxe capitaire ») au syndicat depuis leur budget 

principal. La ville d’Albi, non membre de ce syndicat, versait également cette 

contribution au titre de ses habitants desservis par le syndicat du Dadou. Depuis 

le 1er janvier, c’est la communauté d’agglomération qui s’est substituée 

aux communes pour le paiement de cette contribution. Cette dernière est 

versée depuis le budget général de l’agglomération.  

- Car, sur la défense incendie, si l’agglomération est compétente depuis le 18 

décembre 2012, l’évaluation des charges transférées a porté uniquement sur la 

contribution financière au Service Départemental d’Incendie et de Secours (SDIS). 

Il s’agit donc de compléter l’évaluation avec les charges liées à la gestion 

et l’entretien des réseaux d’incendie, mission étroitement liée à la gestion 

de l’eau potable. 

 



Trois cas de figures ont été distingués en fonction de l’exercice de la compétence eau 

potable pour l’évaluation des charges transférées : 

- Communes qui assuraient la compétence eau potable en régie ; 

- Communes membres du syndicat du Gaillacois ; 

- Communes membres du syndicat du Dadou. 

Par ailleurs, en 2012 et 2015, la CLECT avait évalué des charges liées aux services 

communs système d’information géographique (SIG), ressources humaines et parc auto 

qui concernaient la seule ville d’Albi. Ces services étaient partiellement affectés à la 

compétence eau potable et refacturés par la ville à son budget annexe eau 

potable. Cette compétence devenant communautaire au 1er janvier 2020, les réductions 

d’attribution de compensation liées à la compétence eau potable n’ont plus lieu d’être. Les 

charges relatives à ces services sont directement refacturées par 

l’agglomération à son budget annexe eau potable. 

Enfin, il convient de noter que la CLECT évalue les charges transférées, et non les 

renforcements de réseaux à venir, ni la pose de nouveaux poteaux incendie, ni la création 

de bâches à incendie. Les dépenses correspondantes relèveront des aménageurs qu’ils 

soient privés ou publics. Elles n’incluent pas également les charges relatives aux 

obligations liées aux pouvoirs de police des maires. 

L’impact du transfert de la défense incendie sur les attributions de compensation prend 

en principe effet dès 2020, compte tenu de l’exercice de la compétence par l’agglomération 

depuis le 1er janvier 2020. 

Toutefois, pour les communes en régie et celles membres du SMAEP du 

Gaillacois, l’agglomération n’ayant supporté aucune charge en 2020 au titre de 

la défense incendie, il est proposé de réduire les attributions de compensation 

seulement à compter de 2021. 

 

 

II. Périmètre du service commun ADS 

A la suite de la création du service commun autorisation du droit des sols (ADS), les agents 

transférés par la commune d’Albi ont continué d’accomplir des missions communales 

(accueil guichet et complétude des dossiers notamment).  

Sur ce temps de travail « communal », les agents étaient remis à disposition de la ville 

d’Albi. Ce temps de remise à disposition avait été évalué à 2,4 ETP (1,9 ETP de catégorie 

C et 0,5 ETP de catégorie A) pour un coût global annuel de 99 000 €. Le coût de cette 

CHARGES VENANT 

MAJORER L'AC

Taxe capitaire 

SIAH du 

Dadou (A)

DECI communes 

en régie (B)

DECI 

SMAEP 

Gaillacois ( 

C)

Services communs (D)

Albi 6 783 60 170 0 62 363 4 590

Saint-Juéry 0 8 250 0 0 8 250

Lescure-d'Albigeois 0 7 590 0 0 7 590

Puygouzon 10 497 0 0 0 10 497

Marssac-sur-Tarn 0 0 4 700 0 4 700

Arthès 0 3 410 0 0 3 410

Cambon 6 531 0 0 0 6 531

Le Sequestre 5 349 0 0 0 5 349

Castelnau-de-Lévis 0 0 1 200 0 1 200

Cunac 4 833 0 0 0 4 833

Fréjairolles 4 083 0 0 0 4 083

Terssac 3 615 0 0 0 3 615

Saliès 2 514 0 0 0 2 514

Dénat 2 421 0 0 0 2 421

Carlus 2 121 0 0 0 2 121

Rouffiac 1 926 0 0 0 1 926

TOTAL 50 673 79 420 5 900 62 363 73 630

CHARGES A RETENIR SUR L'AC AU TITRE 

DE LA DEFENSE INCENDIE TOTAL 

CHARGES 

NETTES = (A) + 

(B) + ( C) - (D)



remise à disposition est prélevé chaque année sur l'attribution de compensation de la ville 

d’Albi. 

Pour des questions d’organisation internes à la ville d’Albi, ces temps de mise à disposition 

se sont arrêtés à partir du 1er juillet 2020. 2 agents de catégorie C ont notamment été re 

transférés à la ville d’Albi à cette date et la mise à disposition à hauteur de 0,5 ETP de 

l’agent de catégorie A est également arrêtée. Les activités particulières qui relèveront 

désormais d’une mise à disposition seront traitées dans le cadre des conventions de mise 

à disposition. 

Il convient donc de majorer l’attribution de compensation de la ville d’Albi du 

montant des charges initialement évaluées à compter du 1er juillet 2020 : 49 500 

€ en 2020 et 99 000 € à partir de 2021. 

 

Majoration d’attribution de compensation suite à l’arrêt des mises à disposition du service 

ADS 

 
 

 

III. Documents d’urbanisme : révisions et finalisations des PLU communaux 

Lors de sa séance du 15 décembre 2015, le conseil communautaire a décidé de prescrire 

l’élaboration d’un plan local d’urbanisme intercommunal (PLUI) sur l’ensemble du 

territoire de la communauté d’agglomération. 

La communauté d’agglomération prend également en charge les procédures de révision et 

de finalisation des documents d’urbanisme communaux jusqu’à l’adoption du PLUI. Le 

coût de ces procédures de révision doit rester à la charge des communes. 

Décision de la CLECT du 19 septembre 2017 : retenir chaque année sur l’attribution 

de compensation des communes le montant des dépenses supportées par la communauté 

d’agglomération en année N-1 (2019 pour le calcul des attributions de compensation 2020), 

jusqu’à l’adoption définitive du PLUI.  

Retenues sur attributions de compensation 2020 

 

 

 

VI. Calcul des attributions de compensation 2020 

Compte tenu des propositions effectuées précédemment, les attributions de compensation 

s’élèveront au total à 4 064 264,37 euros en 2020.  

 

 

 

 

 

Majoration sur AC en 

2020 (au prorata de 

la date d'arrêt des 

MAD)

Majoration sur AC à 

partir de 2021

Albi 49 500,00 € 99 000,00 €

TOTAL 49 500,00 € 99 000,00 €

Publications 

(1)

Frais détudes 

(investissement) 

(2)

FCTVA (3) 

Total retenues sur 

AC 2020 (= 

Dépenses nettes 

2019) = (1) + (2) - 

(3) 
Albi 4 638,94 € 5 785,20 € 949,00 € 9 475,14 €

Lescure d'Albigeois 0,00 € 1 399,20 € 229,52 € 1 169,68 €

Saint-Juéry 0,00 € 333,60 € 54,72 € 278,88 €

TOTAL 4 638,94 € 7 518,00 € 1 233,25 € 10 923,69 €



Attributions de compensation après la CLECT du 26 novembre 2020 

 

L’article 1609 nonies C du code général des impôts fixe les conditions de révision des 

attributions de compensation : « Le montant des attributions de compensation et les 
conditions de leur révision peuvent être fixés librement par délibérations concordantes du 
conseil communautaire, statuant à la majorité des deux tiers, et des conseils municipaux 
des communes membres intéressées, en tenant compte du rapport de la commission locale 
d’évaluation des transferts de charges ».  

 

Le conseil municipal de la commune de Marssac sur Tarn, 

VU le code général des collectivités territoriales, 

VU le code général des impôts et notamment son article 1609 nonies C, 

VU le rapport de la commission locale d’évaluation des charges transférées en date du 26 

novembre 2020, 

APPROUVE le rapport 2020 de la commission locale d’évaluation des charges 

transférées. 

APPROUVE les montants d’attribution de compensation ci-dessous à compter de 

l’exercice 2020 : 

 

 

 
2 – CONVENTION DE REDEVANCE SPECIALE POUR LA COLLECTE DES 

DECHETS MENAGERS ASSIMILES 

 
Présenté par Monsieur Jean-Pierre CASSAGNES, adjoint en charge des finances 

 

DÉLIBÉRATION 

 

Par délibération du 2 juillet 2020, la communauté d’Agglomération de l’albigeois a 

instauré une redevance spéciale pour les producteurs de déchets non ménagers 

2019 (définitif)
2020 

(prévisionnel)

2021 

(prévisionnel)

à partir 2022 

(prévisionnel)
2020 (définitif)

2021 

(prévisionnel)

à partir 2022 

(prévisionnel)
Albi 4 092 769,43 4 019 241,04 4 019 240,04 4 018 175,04 4 114 845,90 4 113 650,04 4 112 585,04

Arthès 110 005,54 110 005,54 110 004,54 107 692,54 110 005,54 106 594,54 104 282,54

Cambon -177 215,30 -177 215,30 -177 216,30 -177 969,30 -183 746,30 -183 747,30 -184 500,30

Carlus -42 714,07 -42 714,07 -42 715,07 -44 045,07 -44 835,07 -44 836,07 -46 166,07

Castelnau de Lévis -27 522,80 -27 522,80 -27 523,80 -24 773,80 -27 522,80 -28 723,80 -25 973,80

Cunac -101 205,30 -42 205,30 -42 205,30 -39 344,30 -47 038,30 -47 038,30 -44 177,30

Dénat -64 291,53 -64 291,53 -64 292,53 -61 891,53 -66 712,53 -66 713,53 -64 312,53

Fréjairolles -85 061,55 -84 658,84 -84 657,84 -86 332,84 -88 741,84 -88 740,84 -90 415,84

Lescure d'Albigeois -46 642,13 -46 301,06 -46 301,06 -49 080,06 -47 470,74 -53 891,06 -56 670,06

Marssac 209 624,88 209 624,88 209 624,88 207 675,88 209 624,88 204 924,88 202 975,88

Puygouzon 54 738,26 55 270,75 55 271,75 59 107,75 44 773,75 44 774,75 48 610,75

Rouffiac -60 654,49 -65 376,49 -65 376,49 -64 176,49 -67 302,49 -67 302,49 -66 102,49

Saint Juéry -358 190,49 -356 471,78 -356 470,78 -362 895,78 -356 750,66 -364 720,78 -371 145,78

Saliès -30 136,25 -30 136,25 -30 135,25 -31 752,25 -32 650,25 -32 649,25 -34 266,25

Le Séquestre 337 277,64 337 277,64 337 278,64 347 124,64 331 928,64 331 929,64 341 775,64

Terssac 214 587,38 219 471,93 219 472,93 216 483,93 215 856,93 215 857,93 212 868,93

4 025 369,22 € 4 013 998,36 € 4 013 998,36 € 4 013 998,36 € 4 064 264,67 € 4 039 368,36 € 4 039 368,36 €

Après CLECT 2020AC avant CLECT 2020

2020 (définitif)
2021 

(prévisionnel)

à partir 2022 

(prévisionnel)
Albi 4 114 845,90 4 113 650,04 4 112 585,04

Arthès 110 005,54 106 594,54 104 282,54

Cambon -183 746,30 -183 747,30 -184 500,30

Carlus -44 835,07 -44 836,07 -46 166,07

Castelnau de Lévis -27 522,80 -28 723,80 -25 973,80

Cunac -47 038,30 -47 038,30 -44 177,30

Dénat -66 712,53 -66 713,53 -64 312,53

Fréjairolles -88 741,84 -88 740,84 -90 415,84

Lescure d'Albigeois -47 470,74 -53 891,06 -56 670,06

Marssac 209 624,88 204 924,88 202 975,88

Puygouzon 44 773,75 44 774,75 48 610,75

Rouffiac -67 302,49 -67 302,49 -66 102,49

Saint Juéry -356 750,66 -364 720,78 -371 145,78

Saliès -32 650,25 -32 649,25 -34 266,25

Le Séquestre 331 928,64 331 929,64 341 775,64

Terssac 215 856,93 215 857,93 212 868,93

4 064 264,67 € 4 039 368,36 € 4 039 368,36 €

Après CLECT 2020



assimilables aux ordures ménagères (hors verre et cartons) qui font le choix de recourir au 

service de collecte assuré par l’Agglomération. Cette redevance est applicable à compter 

du 1er janvier 2021. 

Son tarif sera délibéré chaque année pour correspondre au coût réel de collecte et de 

traitement des ordures ménagères.  

 

La présente convention est un contrat qui définit les conditions et les modalités d’exécution 

de l’enlèvement (collecte et traitement) des déchets non ménagers assimilables aux 

ordures ménagères, collectés en porte en porte par les services de l’Agglomération, tels que 

définis dans le règlement de collecte de l’Agglomération.  

Le montant de la redevance est calculé sur la base du nombre de bacs attribués à la 

commune, de leur volume et de la fréquence de collecte appliquée.  

 

Il est proposé au Conseil Municipal de conclure ladite convention avec les services de 

l’Agglomération.  

 

Considérant les articles L2224-14 et L2333-78 du Code Général des Collectivités 

Territoriales 

Considérant la délibération n° DEL2019_118 instaurant la mise en place de la redevance 

spéciale du conseil communautaire du 2 juillet 2019 

Considérant le règlement de collecte du service public de gestion et de prévention des 

déchets en vigueur, 

 

Le conseil municipal, à l’unanimité 

- Autorise la signature d’une convention avec les services de l’agglomération de 

l’albigeois pour définir les conditions et le coût de la collecte des déchets non 

ménagers assimilables aux ordures ménagères. 
 

 

 

3 – CESSION DE TERRAIN SUITE A ERREUR DES SERVICES FISCAUX 

 
Présenté par Monsieur Joël LOUP, adjoint en charge de l’urbanisme 

 

DÉLIBÉRATION 
 

En 1987, la commune de Marssac a entamé une procédure d’expropriation des terrains de 

Madame Rossignol née Roques, domiciliée au lieudit Belcastel à Marssac, au bénéfice de 

la commune pour la création d’une partie de la ZAC de la Vialette.  

Le jugement de la cour d’appel de Toulouse, rendu en 1990, a donné raison à la commune 

pour plusieurs parcelles, propriétés de Madame Rossignol : AB 52, AB 53 et AB 54 pour 

partie.  

La modification parcellaire a été enregistrée en mai 1990. Elle a notamment pris en 

compte la nouvelle situation de la parcelle AB 54 divisée en deux parties : une parcelle AB 

137 (revenant à la commune) et une parcelle AB 138 (restant la propriété de Madame 

Rossignol). Cette division a été transmise et enregistrée au service foncier des services 

fiscaux, mais il y a eu une erreur d’enregistrement : les deux parcelles AB137 et AB 138 

ont été enregistrées toutes deux dans le patrimoine de la commune.  

Saisis par la commune, les services fiscaux refusent toutefois de modifier leur fichier de 

publicité foncière et demandent qu’un acte notarié soit signé pour régulariser la situation. 

 



Le conseil Municipal, à l’unanimité 

- Autorise Madame le Maire à signer tout acte permettant à Madame Rossignol, née 

Roques, d’intégrer la parcelle AB 138, lui appartenant, dans son patrimoine. 
 
 

 

4 – ADHESION AU DISPOSITIF DE REGROUPEMENT DES CERTIFICATS 

D’ÉCONOMIES D’ENERGIE DU SYNDICAT DEPARTEMENTAL DES 

ÉNERGIES DU TARN (SDET) 

 

 
Présenté par Madame le Maire 

 

DÉLIBÉRATION 

 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment l’article L. 2224-34, 

Vu le Code de l’Energie et notamment ses articles L.221-1 et suivants, 

Vu l’arrêté du 4 septembre 2014 fixant la liste des éléments d’une demande de certificats 

d’économies d’énergie et les documents à archiver par le demandeur, 

Vu la convention jointe en annexe, 

 

Considérant qu’il est dans l’intérêt de la Commune de Marssac sur Tarn de signer cette 

convention d’habilitation, afin de promouvoir les actions de maîtrise de la demande 

d’énergies réalisées par la commune et de les valoriser par le biais de l’obtention de 

certificats d’économies d’énergie, 

 

Le Conseil Municipal, à l’unanimité : 

- APPROUVE la convention proposée entre le SDET et les bénéficiaires éligibles au 

dispositif des Certificats d’Économies d’Energie. 

 

- AUTORISE Madame le Maire à signer et à exécuter la Convention d’adhésion au 

dispositif des Certificats d’Économies d’Energie, entre le SDET et la commune de 

Marssac sur Tarn, et de signer toutes pièces relatives à l’exécution de cette 

convention. 
 

 

 

 

La séance est levée à 19h30  

 


